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Les déficits (ou les excédents) des administrations
publiques sont généralement estimés à l’aide des chiffres
relatifs au besoin de financement (ou à la capacité de
financement) du secteur des administrations publiques qui
figurent dans les comptes nationaux. Alors que la plupart
des pays de l’OCDE affichaient des déficits entre 1991 et
2005, la moitié d’entre eux ont enregistré un excédent en
2007. Les déficits publics doivent être financés par emprunt
auprès des agents économiques résidents ou à l’étranger. 

Définition
Le besoin/la capacité de financement des administrations
publiques est le solde des comptes non financiers (selon le
Système de comptabilité nationale de 1993). Il correspond
aussi à la différence entre le total des recettes et le total des
dépenses des administrations publiques, y compris les
dépenses en capital (en particulier la formation brute de
capital fixe). Les principales recettes des administrations
publiques sont les rentrées d’impôts, les cotisations
sociales, les dividendes et les autres revenus de la propriété.
Leurs principaux postes de dépenses résident dans la
rémunération des fonctionnaires, les prestations sociales,
les intérêts payés au titre de la dette publique, les
subventions et la formation brute de capital fixe. Un chiffre
négatif représente un déficit. 

Les données figurant dans le tableau ont été établies dans
l’optique des comptes nationaux, de sorte que ces chiffres

peuvent différer de ceux notifiés à la Commission
européenne dans le cadre de la procédure concernant les
déficits excessifs (PDE) pour certains pays de l’UE et pour
certaines années. 

Comparabilité
Les données figurant dans le tableau sont fondées sur le
Système de comptabilité nationale de 1993 ou sur le
Système européen des comptes nationaux et régionaux
(SEC) de 1995, de sorte que tous les pays utilisent un
ensemble commun de définitions. Dans plusieurs pays de
l’OCDE, les comptes de 2000, 2001 ou 2002 ont été affectés
par la vente de licences de téléphonie mobile, qui a été
enregistrée dans les comptes nationaux comme une
dépense négative (la vente d’un actif) et a donc réduit
d’autant le déficit. Pour assurer la cohérence de ces
statistiques avec les chiffres officiels des comptes
nationaux, des opérations ponctuelles de grande ampleur
précédemment exclues ont été réintégrées dans les
données (pour l’Allemagne et les Pays-Bas en 1995, et pour
le Japon en 1998). 

Les données relatives au Brésil sont calculées comme le
total des créances sur les administrations publiques, à
partir des statistiques sur la situation monétaire. 

Source
• OCDE (2008), Perspectives économiques de l’OCDE : novembre 

no 84 – Volume 2008-2, OCDE, Paris.

Pour en savoir plus
Publications analytiques
• OCDE (2008), Revue économique de l’OCDE, OCDE, Paris.

Publications statistiques
• OCDE (2008), Comptes nationaux des pays de l’OCDE, OCDE, 

Paris.

Publications méthodologiques
• OCDE (2008), OECD Glossary of Statistical Terms, OCDE, 

Paris.

Bases de données en ligne
• Comptes nationaux annuels.
• Statistiques des Perspectives économiques de l’OCDE.

Sites Internet
• OCDE, Sources et méthodes des Perspectives 

économiques, www.oecd.org/eco/sources-and-methods.

Tendances à long terme
Les déficits publics sont sensibles au cycle économique ainsi 
qu’aux politiques fiscales et de dépenses publiques. Pour 
l’ensemble de la zone OCDE, les déficits en pourcentage du PIB 
ont atteint un point culminant en 1993, mais ils ont ensuite 
diminué régulièrement au cours des six années suivantes 
(exception faite de la forte augmentation ponctuelle observée 
au Japon en 1998) et se sont transformés en excédent (capacité 
de financement) au sommet du cycle économique en 2000. Les 
soldes budgétaires n’ont ensuite cessé de se dégrader, si bien 
que le ratio déficit/PIB atteignait un niveau élevé en 2003 dans 
la plupart des grands pays membres, à savoir en Allemagne, 
aux États-Unis, en France, au Royaume-Uni et, surtout, au 
Japon. Entre 2004 et 2006, le déficit exprimé en pourcentage du 
PIB a diminué dans la plupart des pays, à l’exception de la 
Hongrie, de l’Italie, du Portugal et de la République slovaque. 
En 2007, la majorité des pays ont amélioré leur situation 
budgétaire. Néanmoins, en Belgique, aux États-Unis, en 
France, en Grèce, au Japon et au Royaume-Uni, les déficits se 
sont creusés. 

À l’approche de la création de l’Union économique et 
monétaire, les pays de l’UE qui devaient adopter l’euro ont 
mené des politiques budgétaires visant à alléger les déficits 
publics. Des politiques de réduction du déficit ont aussi été 
mises en œuvre, avec succès, dans plusieurs autres pays, 
notamment en Nouvelle-Zélande depuis 1994, et en 
Australie, au Danemark, en Finlande et en Suède depuis 1998. 
La Corée est le seul pays qui ait enregistré des soldes 
budgétaires positifs tout au long de la période considérée, 
même si la Norvège a dégagé un excédent la plupart des 
années depuis 1990. 



FINANCES PUBLIQUES • DÉFICITS ET DETTE PUBLICS

PANORAMA DES STATISTIQUES DE L’OCDE 2009 – ISBN 978-92-64-03935-3 – © OCDE 2009 217

DÉFICITS PUBLICS

Besoin/capacité de financement des administrations publiques
En pourcentage du PIB
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Besoin/capacité de financement des administrations publiques
En pourcentage du PIB

1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Allemagne -2.3 -9.7 -3.3 -2.6 -2.2 -1.5 1.3 -2.8 -3.6 -4.0 -3.8 -3.3 -1.5 0.1

Australie -4.5 -3.7 -2.4 -0.7 1.6 2.0 0.9 -0.1 1.3 1.8 1.1 1.5 1.5 1.6

Autriche -4.9 -5.9 -4.1 -1.9 -2.5 -2.4 -1.9 -0.2 -0.9 -1.6 -4.5 -1.6 -1.7 -0.5

Belgique -5.1 -4.5 -4.0 -2.2 -0.9 -0.6 0.0 0.4 -0.1 -0.1 -0.3 -2.7 0.3 -0.3

Canada -6.7 -5.3 -2.8 0.2 0.1 1.6 2.9 0.7 -0.1 -0.1 0.9 1.5 1.3 1.4

Corée 2.9 3.8 3.4 3.3 1.6 2.7 5.4 4.6 5.4 0.4 2.5 3.0 3.6 4.5

Danemark -3.3 -2.9 -1.9 -0.5 0.0 1.4 2.3 1.2 0.2 -0.1 1.9 5.1 5.0 4.4

Espagne -6.8 -6.5 -4.9 -3.4 -3.2 -1.4 -1.0 -0.7 -0.5 -0.2 -0.4 1.0 2.0 2.2

États-Unis -3.6 -3.1 -2.2 -0.8 0.4 0.9 1.6 -0.4 -3.8 -4.8 -4.4 -3.3 -2.2 -2.9

Finlande -6.7 -6.2 -3.5 -1.2 1.7 1.6 6.9 5.0 4.2 2.4 2.2 2.7 4.0 5.3

France -5.5 -5.5 -4.0 -3.3 -2.6 -1.8 -1.5 -1.6 -3.2 -4.1 -3.6 -3.0 -2.4 -2.7

Grèce -8.3 -9.1 -6.6 -5.9 -3.8 -3.1 -3.7 -4.4 -4.8 -5.8 -7.4 -5.2 -3.1 -3.7

Hongrie -11.4 -7.7 -6.0 -7.4 -8.4 -5.3 -2.9 -4.1 -9.0 -7.2 -6.4 -7.8 -9.3 -5.0

Irlande -2.0 -2.1 -0.1 1.4 2.3 2.6 4.7 1.0 -0.3 0.5 1.4 1.7 3.0 0.2

Islande -4.7 -3.0 -1.6 0.0 -0.4 1.1 1.7 -0.7 -2.6 -2.8 0.0 4.9 6.3 5.5

Italie -9.1 -7.4 -7.0 -2.7 -3.1 -1.8 -0.9 -3.1 -3.0 -3.5 -3.6 -4.4 -3.4 -1.5

Japon -4.2 -5.1 -5.1 -4.0 -11.2 -7.4 -7.6 -6.3 -8.0 -7.9 -6.2 -6.7 -1.4 -2.4

Luxembourg 2.5 2.4 1.2 3.7 3.3 3.4 6.0 6.1 2.1 0.5 -1.2 -0.1 1.3 3.2

Norvège 0.3 3.2 6.3 7.6 3.3 6.0 15.4 13.3 9.2 7.3 11.1 15.1 18.5 17.4

Nouvelle-Zélande 3.1 2.9 2.9 1.7 0.1 -0.2 1.6 2.1 3.2 3.8 4.3 4.5 3.7 3.7

Pays-Bas -3.5 -9.2 -1.9 -1.2 -0.9 0.4 2.0 -0.3 -2.1 -3.2 -1.8 -0.3 0.6 0.3

Pologne .. -4.4 -4.9 -4.6 -4.3 -2.3 -3.0 -5.1 -5.0 -6.3 -5.7 -4.3 -3.8 -2.0

Portugal -7.2 -5.0 -4.5 -3.5 -3.4 -2.8 -3.0 -4.3 -2.9 -3.0 -3.4 -6.1 -3.9 -2.7

République tchèque .. -13.4 -3.3 -3.8 -5.0 -3.7 -3.7 -5.7 -6.8 -6.6 -2.9 -3.6 -2.7 -1.0

République slovaque -8.8 -3.4 -9.9 -6.3 -5.3 -7.4 -12.3 -6.5 -8.2 -2.7 -2.3 -2.8 -3.5 -2.0

Royaume-Uni -6.8 -5.8 -4.2 -2.2 -0.1 0.9 3.7 0.6 -2.0 -3.7 -3.7 -3.3 -2.7 -2.8

Suède -9.1 -7.3 -3.3 -1.6 1.2 1.2 3.7 1.7 -1.4 -1.2 0.6 2.1 2.2 3.5

Suisse -2.8 -2.0 -1.8 -2.8 -1.9 -0.5 0.1 -0.1 -1.2 -1.7 -1.8 -0.7 1.0 1.3

Zone euro -4.9 -7.6 -4.3 -2.7 -2.3 -1.4 0.0 -1.8 -2.6 -3.1 -3.0 -2.5 -1.3 -0.6

Total OCDE -4.2 -4.8 -3.2 -1.8 -2.0 -0.8 0.2 -1.3 -3.3 -4.0 -3.4 -2.8 -1.3 -1.4

Brésil .. .. .. .. -6.5 -5.2 -3.8 -3.9 -4.6 -5.9 -3.4 -3.7 -3.5 -2.4
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